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Commune de TOUVRE
Compte-rendu abrégé du Conseil municipal du 22/05/2013
(En application des dispositions de l’article L2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales)
********** 
1. Budget commune : décision modificative n°1

Vu l’instruction budgétaire et comptable M 14,

Vu le budget de la commune de Touvre,

Madame le maire propose au conseil municipal d’autoriser la décision modificative suivante du budget de l’exercice 2013, afin de payer une facture du SDEG :

Investissement Dépenses : 
2315 : 

- 33.00 euros

Investissement Dépenses :

2041582 : 
+ 33.00 euros

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, AUTORISE la décision modificative, à l’unanimité des membres présents.

2. Chantier d’insertion : avenant à la convention entre le CCAS de L’Isle d’Espagnac et la commune de Touvre

Madame le Maire donne lecture du tableau récapitulatif indiquant le solde à payer pour le chantier d’insertion 2011-2012 ainsi que du compte du résultat pour la période du 01/09/2011 au 31/08/2012.

Le solde étant négatif, il convient d’autoriser Madame Le Maire a signé un avenant à la convention signée entre le Centre Communal d’Action Sociale de l’Isle d’Espagnac et la commune de Touvre.

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal autorisent Madame le Maire à :

· signer l’avenant à la convention signée entre le Centre Communal d’Action Sociale de l’Isle d’Espagnac et la commune de Touvre  

· encaisser la somme de 288.17 euros sur le budget communal.

3. Voirie : déclassement /classement d’une partie de la Route Départementale n°23

Madame le Maire rappelle les termes de la délibération prise le 18 décembre 2012, concernant le déclassement puis le classement d’une partie de la Route Départementale N°23 située au carrefour giratoire de « La Lêche », comprise entre le N°2 et le N°10 de la Route de Sainte Catherine.

Le Conseil Général, par délibération du 5 avril 2013, autorise le déclassement, à compter du 1er mai 2013, d’une section de 95.50 mètres de la RD 23 et son classement dans le patrimoine routier de la commune de Touvre.

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal :

· Acceptent de classer cette partie de RD 23 dans le patrimoine routier de la commune

· Décident de lui donner le N° 136 (vérifié avec Philipe MARTIN : ATESAT)

· Décident de la nommer « Chemin de la Lèche ».
4. Eclairage public « Rue des Gauchons »

Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal que lors d’un comité de quartier un administré a demandé l’installation d’un éclairage supplémentaire Rue des Gauchons afin de garantir la sécurité de tous.

En effet le poteau EDF situé entre les numéros 24 et 26 est le seul de la rue à ne pas être muni d’un éclairage.

Pour répondre à cette demande, un devis a été demandé au SDEG de la Charente.

Le montant s’élève à 540.44 euros TTC. La participation du SDEG étant de 277.13 euros, il reste à la charge de la commune 263.31 euros TTC.

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal autorisent Madame le Maire à signer le devis du SDEG d’un montant de 263.31 euros.
5. Proposition de vente des actions de la SEM de la Braconne

Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal que la commune possède 10 actions de la Société d’Economie Mixte de LA BRACONNE. 

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal décident de vendre ces actions au prix de 100 euros chacune et chargent Madame le Maire d’en informer la SEM de la Braconne
6. Composition du Conseil Communautaire lors de la prochaine mandature
La loi du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités territoriales (RCT) a instauré de nouveaux principes de répartition des sièges entre communes membres au sein des conseils communautaires des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) que la loi du 31 décembre 2012 relative à la représentation communale des communautés de communes et d‘agglomération a précisés.

Ainsi, le nouvel article L.5211-6-1 du Code Général des Collectivités Territoriales fixe les règles relatives à la représentation des communes au sein de l’organe délibérant des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, telles qu’elles devront être appliquées à partir de la prochaine mandature en mars 2014.

En application de cet article, pour le GrandAngoulême, 62 sièges maximum pourraient être répartis librement par accord des communes membres à la majorité qualifiée dans le respect des principes fondamentaux suivants :

· Chaque commune doit disposer a minima d’un siège

· Aucune commune ne peut se voir affecter plus de la moitié des sièges.

· La répartition tient compte de la population de chacune des communes membres.

A défaut d’accord avant le 30 juin 2013 à la majorité des deux tiers au moins des conseils municipaux représentant la moitié de la population totale de l’agglomération ou la moitié des conseils municipaux représentant les deux tiers de la population, 50 sièges seront répartis automatiquement par Madame la Préfète.

Considérant que la répartition actuelle des 61 membres du conseil communautaire entre les communes du GrandAngoulême respecte les principe fondamentaux exigés par la loi et préserve les équilibres négociés en 2009 par l’ensemble des communes, le conseil communautaire du 11 avril 2013 a autorisé Monsieur le Président du GrandAngoulême à solliciter le conseil municipal pour maintenir la composition actuelle de l’assemblée délibérante.

Vu l’article L5211-6-1 du Code Général des Collectivités Territoriales

Je vous propose :

De maintenir la composition du conseil communautaire du GrandAngouleme à 61 membres et leur répartition entre les communes selon la tableau ci-dessous.

	Communes
	Population municipale 2010
	Nombre de délégués titulaires
	Habitants/délégués
	% au sein du conseil

	Angoulême
	41 613
	20
	2080
	32,81

	Soyaux
	9 561
	5
	1942
	8,21

	Ruelle s/Touvre
	7 370
	4
	1842
	6,57

	La Couronne
	7 123
	4
	1780
	6,57

	Saint-Yrieix s/Charente
	7 025
	4
	1756
	6,57

	Gond-Pontouvre
	5 937
	3
	1979
	4,92

	L’Isle d’Espagnac
	5 284
	3
	1761
	4,92

	Fléac
	3 629
	2
	1814
	3,27

	Saint-Michel
	3 277
	2
	1638
	3,27

	Magnac s/Touvre
	3 054
	2
	1527
	3,27

	Mornac
	2 227
	2
	1113
	3,27

	Puymoyen
	2 430
	2
	1215
	3,27

	Nersac
	2 398
	2
	1199
	3,27

	Linars
	2 060
	2
	1030
	3,27

	Saint-Saturnin
	1 319
	2
	659
	3,27

	Touvre
	1 114
	2
	557
	3,27

	TOTAL
	105 421
	61
	
	100


7. Demande de subvention par SIMIA Enfants Ukraine

Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal que l’association « SIMIA ENFANTS D’UKRAINE » a demandé une subvention.

En effet une famille tolvérienne accueille une enfant ukrainienne pendant 1 mois. Ce séjour permettra à l’enfant d’être dans un environnement sain afin d’éliminer de son organisme le Césium 135 résidu de la fusion nucléaire provoquée par l’explosion de la Centrale Nucléaire de Tchernobyl.

L’accueil revient à 648.25 euros – la famille participe à environ 50% du coût.

L’association « SIMIA ENFANTS D’UKRAINE » demande une subvention pour participer aux dépenses de cet accueil.

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal décident d’octroyer une subvention « indirecte » c’est-à-dire la prise en charge des frais de scolarisation de l’enfant pendant la durée de son séjour.
8. Budget Quai 55 : décision modificative n°1

Vu l’instruction budgétaire et comptable M 4,

Vu le budget annexe du Quai 55,

Madame le maire propose au conseil municipal d’autoriser la décision modificative suivante du budget de l’exercice 2013, afin de régulariser un loyer :

Fonctionnement Dépenses : 
63512 : 


- 500.14 euros

Fonctionnement Dépenses :
673 : 


+ 500.14 euros

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, AUTORISE la décision modificative, à l’unanimité des membres présents.
9. Participation de la commune aux frais de fonctionnement pour un enfant tolvérien scolarisé à Angoulême

Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’un enfant de la commune est scolarisé dans une école d’Angoulême. A ce titre il convient de signer la convention de participation aux frais de fonctionnement engendrés par cet enfant. La somme due sera de 422.87 euros pour l’année 2012-2013.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, AUTORISE Madame le Maire à signer la convention et DONNE son accord pour payer la somme demandée par la commune d’Angoulême.

10. Affichage sur la commune de Touvre
Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal que depuis quelques semaines il y a de plus en plus d’affichage sur le rond-point de « Fourville » ainsi que sur les panneaux communaux. La plupart du temps, aucune autorisation n’a été déposée en mairie.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, DECIDE de réglementer l’affichage sur la commune et demande à Madame le Maire de prendre un arrêté permanent dans ce sens, à compter du 1er juin 2013. 
Les tarifs 2013 sont de 20 euros par jour d’affichage non réglementaire.
QUESTIONS et INFORMATIONS DIVERSES   

· Adhésion à l’Agence Technique Départementale
Madame le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal qu’à compter du 1er janvier 2014, l’ATESAT n’existera plus.
Le Conseil Général propose de créer une Agence Technique Départementale pour la remplacer et proposer d’autres missions. 

Le prix étant élevé (1 euro/hab) et les services de GrandAndoulême se mettant en place pour proposer des missions identiques, les membres du Conseil Municipal décident de ne pas adhérer à cette agence.
· Nomination d’un référent « tempête »
Madame le maire informe le Conseil que ERDF Val de Charente propose de nommer un référent « tempête » pour jouer un rôle de relais d'informations, lors d'incidents d'une ampleur significative sur les réseaux d'électricité. 
C’est Madame Brigitte BAPTISTE qui est nommée « titulaire » et Monsieur Jacques DUBREUIL qui est désigné « suppléant ».
· Festival de cinéma de plein air
Madame le maire souhaite que l’ensemble des élus commencent à réfléchir à la possibilité de proposer un festival de cinéma en Plein Air à Touvre en 2014. Un élu est chargé de se renseigner auprès de MAGELIS.
· Prêt de la salle de sport
Toutes les conventions de prêts seront revues au prochain conseil municipal.
· Installation d’un camion snack
Madame le maire fait lecture d’un courrier d’un administré de Ruelle qui souhaite installer un camion-snack tous les soirs sur un emplacement équipé d’une borne électrique.
Après concertation, les élus souhaitent privilégier les commerçants tolvériens.

Les délibérations peuvent être consultées au Secrétariat de la Mairie.

AFFICHÉ À LA MAIRIE, LE  28/05/2013
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